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I. LE COMMANDEMENT 

Tout comme la saisie-execution sur navires et bateaux (article 1546) et la 
saisie-execution immobiliere (article 1564), la saisie-execution mobiliere 
(y compris la saisie-brandon, article 1529) est precedee d'un commande­
ment signifie au debiteur (article 1499). 

A) Definition et effets 

Le commandement est un demier avertissement officiel adresse au debi­
teur par exploit d' huissier et par lequell 'ordre lui est donne de payer so us 
peine d' y etre contraint par toutes voies de droit. C' est plus qu 'une simple 
sommation de se conformer au titre (mise en demeure) carle commande­
ment annonce !'intention d'executer celui-ci. 
II n'est toutefois pas necessaire qu'il contienne textuellement la menace 
d'une saisie-execution mobiliere mais s'il n'enonce que !'intention ex­
presse du poursuivant de n'adopter qu'un mode determine de saisie, i1 ne 
pourra servir d' exploit prealable a une autre saisie ( 1) (2). 
Le commandement interrompt le cours de la prescription et fait courir les 
inten~ts moratoires (3); i1 constitue le premier acte de la procedure de 
saisie-execution mobiliere sans cependant produire par lui-meme un effet 
d'indisponibilite, ce qui explique qu'a ce stade, une saisie conservatoire 
peut encore s 'averer utile ( 4). 

(1) Pour que le commandement ait un caractere polyvalent, il doit contenir !es mentions imposees 
pour chaque type de saisie (cf. !'article 1564 en matiere de saisie-execution immobiliere). 
(2) La formule traditionnelle est Ia suivante: "lui declarant que, faute de satisfaire dans les vingt­
quatre heures au present commandement, il y sera contraint par toutes voies de droit, notammentpar Ia 
saisie-execution de ses meubles et effets•• (ZWENDELAAR, t. III, formule n" 732, p. 130-131). 
(3) Ces effets auront souvent ete produits par un acte anterieur, telle une assignation au fond. 

(4) Dans ce cas, le proces-verbal de saisie conservatoire est etabli le jour de Ia signification du 
commandement. Conformement a I' article 1497 a!. I, il n'y a pas lieu a saisie nouvelle preablement a 
!'execution. II en resulte que les formalites sont simultanees et que Ia combinaison des deux types de 
saisie mobiliere permet de realiser une economie de temps et de deplacements. 
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B) Nature du commandement 

Avant le Code judiciaire, il etait admis que le commandement ne consti­
tuait pas un acte d'execution mais un simple acte preparatoire a celle-ci, ce 
qui impliquait qu'il pouvait etre signifie avant que le titre ne soit devenu 
executoire (par exemple en meme temps que le jugement non executoire 
par provision) et qu'il etait insuffisant pour justifier une demande de 
cessation d'une poursuite annoncee mais non commencee(5). 

Lors de l'examen de I' article 1499, le Conseil d'Etat a faitremarquer que 
<d'article 1499, qui reproduit !'article 583 du Code de procedure civile, 
n'est pas en concordance avec I' article 1496 (devenu 1495 alinea 2); il en 
decoule, en effet, que la signification du jugement peut a voir lieu un jour 
avant la saisie, alors que !'article 1496 (devenu 1495 alinea 2) requiert 
1' ecoulement d' un mois entre Ia signification et 1' execution ( 6). Le Minis­
tre arepondu: << Contrairementace que ditle Conseil d'Etat, iln'y a pas de 
contradiction entre les articles 1496 et 1499. Aux termes de 1' article 1496, 
I' execution ne peut avoir lieu qu'un mois apn~s la signification du juge­
ment. Cette regie n'est pas applicable si !'execution provisoire de la 
decision a ete ordonnee. 
L'article 1499 dispose que la saisie ne peut avoir lieu si elle n'a ete 
pre'cedee d'un commandement fait au moins un jour avant la saisie. Ce 
commandementcontient la significationdu titre, a moins que celui-ci n' ait 
ete signifie anterieurement. Dans la plupart des cas, cette signification 
aura lieu au moins un mois plus tot. Mais i1 n'en sera pas ainsi lorsqu'il 
s'agit d'une decision executoire par provision. En ce cas en effet, la 
signification faite en meme temps que le commandement peut etre suivie, 
un jour plus tard, de I' execution>> (7). 

11 semble des lors que le commandement ne peut etre signifie que sur le 
fondement d'un titre executoire c'est-a-dire, s'il s'agit d'une decision de 
justice, que celle-ci, a moins qu'elle ne soit assortie de !'execution 
provisoire, doit etre prealablement passee en force de chose jugee. 
Force est toutefois de constater que le texte de I' article 1499 aux termes 
duquel '' toute saisie-execution mobiliere est prec6dee d'un commande­
ment au debiteur, fait au moins un jour avant la saisie et con tenant la 
signification du titre, s'il n'a ete signifie >> n'est pas clair ace sujet mais 
ceia tient au fait qu' il realise la simple transposition dans le Code judiciaire 

(5) Pandectes Belges, yo Saisie·execution, N° 366;R.P .D .B. yo Saisie-execution, D0 206-207; 210 et 
254; Pandectes Belges, yo Commandement, N° 54 et 56; Rep. Dall. Proc. Civ. yo Saisie-execution, 
No 72. . 

(6) Rapport Y AN REEPINGHEN, Pasin. 1967, p. 766 col. I. 
(7) Ibidem p. 895 col. I (L'article 1496 est devenu !'article 1495 al. 2). 
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de !'article 583 de !'ancien Code de procedure civile dans le systeme 
duquelle commandement pouvait toujours etre signifie avec le titre meme 
non executoire. 
Dans le Code judiciaire, si le commandement precede la saisie, i1 est 
permis de penser qu' il constitue le premier acte de l' execution. Dans cette 
these, devenu un veritable acte d'execution, il ne peut etre signifie que 
lorsque le titre est executoire et est susceptible de faire 1' objet d'un recours 
devant le juge des saisies qui conna1t des difficult6s d'execution (article 
1498) (8)(8bis). II est de toute maniere incontestable que lors de la trans­
formation de la saisie conservatoire en saisie-execution, il produit les 
effets attaches a l'acte de saisie (article 1520, al. 2) et que dans cette 
hypothese il ne peut etre signife qu'en vertu d'un titre executoire. 

C. Contenu du commandement 

Ordre de payer sous menace de contrainte, le commandement doit conte­
nir outre les mentions ordinaires des exploits (article 43) toutes les indica­
tions qui permettent au debiteur de s 'executer volontairement: 

1. Le titre executoire qui justifie Ia poursuite do it etre connu du debiteur. 
Une decision de justice prealablement signifiee et un acte notarie deja 
connu par le debiteur qui I' a signe ne doivent pas etre reproduits avec le 
commandement (comp. article 1564 alinea 2 en matiere de saisie-execu­
tion immobiliere) il suffit d'enoncer le titre par sa date et son contenu en 
rappelant la nature et le quantum de la creance, et, pour la decision de 
justice, en faisant mention de la signification qui en a ete precedemment 
faite. 

2. L'election de domicile dans le lieu ou siege le juge qui devra, le cas 
ech6ant, connaitre de la saisie. La loi impose !'election de domicile 
lorsqu'elle intervertit les roles naturels de demandeur et de defendeur; le 
saisie qui forme opposition au commandement est demandeur en la forme 
mais au fond defendeur aux pretentious dirigees contre lui(9). 
Le principe de la relativite de I' election de domicile implique que la faculte 
de faire les significations au domicile elu par le creancier n' appartient 

(8) II ressort de l'arret de la Cour de cassation du 24 mars 1977,Pas., 1977, I, 792 qu'une opposition 
a commandement est une opposition a un acte d'execution. 
(8bis) En pratique, il existe un inconvenient: si le commandement ne peut se signifier en meme temps 
que le titre non executoire, une vacation supplementaire sera necessaire. Mais, il peut etre largement 
compense par la possibilite d'eviter le renouvellement d'actes inutiles (ex. notes 18, 42 et infra in 
fine). 
(9) GARSONNET, E., et CEZAR-BRu, Ch., Traite theorique et pratique de procedure, Paris, Sirey, 
1925, t. vm, n" 120, p. 271. 
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qu'au debiteur dans !'interet duquel elle est faite et doit etre refusee au 
tiers, par exemple a celui qui se pretend proprietaire des biens saisis 
(article 1514) ou au creancier qui entend faire opposition sur le prix de 
vente (article 1515). 
Cependant, partant de l'idee que le legislateur en tend concentrer toutes les 
significations au lieu de la saisie et en insistant sur les avantages pratiques 
de la solution specialement lorsque le domicile reel du saisissant se trouve 
a l'etranger et sur !'injustice de traiter moins favorablement les tiers que le 
saisi, il est admis que le saisissant puisse etre valablement assigne par un 
tiers au domicile elu dans le commandement(lO)(ll). 
Le defaut d'election de domicile, vu I' absence de disposition expresse en 
ce sens (article 860 et 1500) n'entraine pas la nullite du commandement 
prealable (12) mais cette ommision peut etre couverte par I' election de 
domicile requise a peine de nullite (article 1389, 1°) dans !'exploit de saisie 
qui peut etre signifie un jour apres le commandement. 

3. L' ordre de payer la somme due (principal, inten~ts et frais) sous peine 
d'y etre contraint par toutes les voies de droit. 

D. Signification du commandement 

1. Le commandement est transmis au debiteur selon les regles prevues en 
matiere de signification(article 33 et s.) Sile debiteur a fait une election de 
domicile pour 1' execution de 1' acte en vertu duquella saisie est pratiquee, 
l'huissier peut valablement signifier le commandement a ce domicile 
elu(13). 

2. Lorsqu'un creancier pratique en meme temps plusieurs saisies sur les 
meubles de son debiteur, un seul commandement suffit(14). 

3. Quand les meubles saisis appartiennent par indivis a plusieurs debi­
teurs de la meme obligation, le creancier doit signifier un commandement 
a chacun d' eux. S 'il sont la co-propriete du debiteur et d'un tiers, il suffit 

(10) Si !'article 1500 al. 2 n'envisage que le debiteur, ce n'est pas pour exclure des tiers mais c'est 
parce qu'il procede de l'article 584 de l'ancien Code de procedure civile qui n'avait ete introduit que 
pour lever les doutes qui pourraient s'elever sur le point de savoir si, au nombre des significations 
perrnises, on devrait com prendre celles d' offres et d' appel, qui sont en dehors de !'instance de saisie. 
(11) CARRE par CHAUVEAU, Les lois de procedure civile, Societe typographique belge, A. Wahlen, 
1844, t.V. Question 2009, p. 14-15; ZWENDELAAR, J.H., VANREEPINGHEN, Ch., REYNTENS, P., III, 
n° II, p. 132; comp. GLASSON, E., MOREL, R., et T!SSIERA., Traite theorique et pratique d' organisa­
tionjudiciaire, de competence et de procedure civile, Paris, Sirey, 1932, t. IV, n° 1062, p. 142 qui 
exposent les deux theses en soulignant les avantages de la seconde que justifie l'esprit du texte. 
(12) Cette solution etait deja admise sous !'empire du Code de procedure civile, R.P.D.B., yo 
Saisie-execution, no 233. 
(13) Rapport VAN REEPINGHEN, Bruylant, 1967, p. 518; Rep. Dall. Proc. Civ., yo Saisie-execution, 
n" 91. 
(14) R.P.D.B. yo cit., n° 207. 
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qu'un commandement, soit signifie au debiteur, le tiers coproprietaire 
ayant le droit de former une demande en distraction (article 1514)(15). 

4. La cession faite par le poursuivant de sa creance posterieurement au 
commandement a pour effet de subroger le cessionnaire dans les droits et 
actions du cedant. Aussi ce cessionnaire n'est pas tenu de signifier un 
nouveau commandement(16) au debiteur auquella cession aura ete ren­
due opposable (article 1690 Code civil). 

E) Duree de validite 

Le commandement, en matiere mobiliere, ne se perime pas. Il vaut 
pendant trente ans. Rien ne s 'oppose des lors a ce que le creancier laisse 
s'ecouler un tres long delai, meme celui d'une ou de plusieurs annees, 
entre le commandement et la saisie. Le commandement n'en subsistera 
pas moins et permettra au creancier de pratiquer la saisie, a moins qu'il 
n'ait fait un acte impliquant de sa part renonciation aux poursui­
tes(17)(18). 

F) Attitudes du debiteur auquel est signifie le commande-
ment 

Le debiteur auquel est regulierement signifie un commandement ale choix 
entre plusieurs attitudes: 

1. repondre a l'ordre de payer sous menace de contrainte en procedant au 
paiement de sa dette, le plus souvent sous forme d'acomptes mensuels; 

2. exercer un recours, en principe non suspensif, devant le juge des 
saisies (infra IV, A); 

3. formuler des proposition serieuses de paiement en invitant le creancier 
a ne pas poursuivre !'execution de maniere implacable. En principe, le 
creancier, sous reserve d'abus de droit, n'estpas oblige d'en tenircompte. 
Certes des offres reelles au domicile elu(19) (article 1500 al. 2) (article 

(15) R.P.D.B. yo cit., n° 209; Pandectes Belges yo Saisie-execution, n° 361-362. 

(16) Rep. Dall. Proc. Civ., yo cit., n° 77. Dans un tel cas, il n'estpas requis que l'acte de cession soit 
revetu de Ia formule executoire (DE LEV AL, G.' Saisie Conservatoires etvoies d' execution, Jur. Liege, 
1978-1979, no 54 p. 358). 

(17) GLASSON, E., MOREL, R., T!SSIER, A., op.cit., n° 1060, p. 138; R.P.D.B. yo cit., n° 205; 
VINCENT, J., Les voies d' execution et procedures de distribution, Dalloz, 1976, 12e ed., n° 54, p. 81; 
Rep. Dall. Proc. Civ. yo cit., n° 74 et 96. 

(18) II importe done d'eviter le renouvellement de commandements superfetatoires. 

( 19) << Le legislateur a voulu mettre le debiteur a portee de se soustraire a des poursuites imminentes en 
faisant ses offres au lieu meme ou va s' accomplir I' execution. La faculte ainsi accordee au debiteur 
d'echapper a une saisie mena9ante serait presque toujours illusoire s'illui fallait offrir le paiement en 
un lieu eloigne; elle doit done etre maintenue meme si Ia convention fixe expressement un autre lieu de 
paiement>> (VIZIOZ, H., Etudes de procedure, Biere-Bordeaux, 1956, p. 621 et supra p. 90). 

313 



1257 a 1264 Code civil et 1352 a 1356 Code Judiciaire) pourraient arreter 
les poursuites du creancier mais cette procedure est tres rarement utilisee 
en matiere de saisie; en effet, le debiteur y recourt devant le refus du 
creancier de recevoir le paiement, or en saisissant, celui-ci entend preci­
sement etre paye (20); 

4. subir la saisie qui suivra son cours normal jusqu'au moment ou, 
comme c' est souvent le cas, de nouveaux paiements partiels seront effec­
tues. 

G. Delai entre le commandement et sa saisie 

1. Computation 

Le commandement fait, il faut laisser au debiteur le temps de respirer. 
«Entre le commandement et la saisie, il doit y avoir au moins un jour. 
Ainsi que le prevoitl'article 52, ce delai est calcule depuis le lendemain du 
jour de l'acte ou de l'evenement qui y donne cours, c'est-a-dire le lende­
main du jour ou le commandement a eu lieu. Il n'y a pas de delai 
maximum» (21). 
Le delai d'un jour est un delai d'attente; l'acte pour lequelle delai est 
imparti peut etre accompli seulement le lendemain de 1' expiration du 
delai. 
Si le commandement est signifie le 26 mars, la saisie ne peut etre pratiquee 
que le 28 mars. En effet, le «dies a quo, ne compte pas, le delai court des 
le 27 a 0 Heures et s' acheve le 27 a 24 Heures (le delai se compte de minuit 
a minuit, article 52); partant le proces verbal de saisie ne peut etre etabli 
que le lendemain de !'expiration du delai (le jour de l'echeance est 
compris dans le delai, article 53), soit le 28 mars. « Toutefois, lorsque ce 
jour est un samedi, un dimanche ou un jour ferie legal, le jour de 
l'echeance est reporte au plus prochain jour ouvrable >> (article 53 al. 2). 

2. Sanction 

Le delai de I' article 1499 n'est pas prevu a peine de nullite. En I' absence 
de disposition en ce sens (article 860), la saisie-execution mobiliere faite 
en dehors de ce delai n' est pas nulle mais irreguliere. Dans la mesure ou il 
est etabli que la precipitation mise pour accomplir 1' acte de saisie a 

(20) Pour que les offres reelles soient valables, il faut notarnment qu'elles soient de la totalite de la 
somme exigible, des arrerages ou interets dus, des frais liquides et d'une somme pour les frais non 
liquides, sauf ala parfaire! (art. 1258, 3° C. c.). Certes les pretentious du creancier pourraient etre 
declarees abusives lors de !'instance en validite (art. 1355). 
(21) Rapport VAN REEPINGHEN, Pasin. 1967, p. 518. 
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empech6 le debiteur de se liberer volontairement, le juge des saisies peut 
delaisser le cout de 1' exploit a charge du poursuivant sans prejudice de tous 
autres dommages-interets. 

II. L'EXPLOIT DE SAISIE 

La saisie est realisee au moyen d'un proces-verbal redige et signifie par un 
huissier de justice et designant les meubles corporels places sous la main 
de la justice. 

A) Hypotheses dans lesquelles le creancier est dispense de 
sa is ir 

1. En cas de transformation de la saisie mobiliere conservatoire en 
saisie-execution mobiliere (articles 1492 et 1497). 

2. En matiere de gage 

a) En regie generale, toute execution forcee suppose une saisie prealable 
pour frapper d'indisponibilite les biens qui en sont I' objet. Cette obliga­
tion ne s'impose pas au creancier gagiste parce que la possession resultant 
du gage rend la saisie inutile; il est done dispense de saisir(22). Cette 
particularite justifie 1' article 2078 du Code civil qui institue une procedure 
speciale d'execution forcee pour le creancier gagiste qui ne doit pas 
appliquer les regles de la saisie-execution mobiliere a 1' exception du 
principe de la vente publique (article 2078 alinea I in fine) et des regles de 
publicite qui la precedent. 
La vente du gage etant une execution, celle-ci exige un titre executoire 
dans le chef du creancier gagiste (23). C e titre peut comporter l' autorisa­
tion de vendre la chose mise en gage eta defaut, le creancier gagiste devra 
faire ordonner en justice que le gage sera vendu aux encheres (article 
2078 Code civil)(24). La realisation du gage n'exige ni commandement 
prealable, ni proces-verbal de saisie mais une autorisation de justice 
obtenue a I' issue d'un debat ou le debiteur aura pu faire valoir ses moyens 
contre la vente projetee (25). 

(22) DE PAGE, t. VI, n" 1070; Liege 24 mars 1970, J.Liege 1970-1971, p. 161. 

(23) DEPAGE, t. VI, n" 1070. 

(24) A moins d'obtenir que le gage lui demeure en paiement etjusqu'a due concurrence, d'apres une 
estimation faite par experts (art. 2078 a!. I). 

(25) Le plus sou vent I' autorisation est sollicitee a titre accessoire devant Ia juri diction ordinaire ou 
d' exception saisie de Ia demande principale. A defaut, une nouvelle procedure devant cette juridiction 
sera necessaire sauf a se pourvoir devant le juge des referes en cas d'urgence (DE PAGE, t. VI, n" 1073) 
ou devant le juge des saisies eu egard a son appartenance au Tribunal de Premiere Instance (art. 568 
C.c.) sous reserve toutefois de !'application de !'art. 88 § 2 C.J. 
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L'article 2078 Code civil est cependant inapplicable lorsque la -chose 
donnee en gage consiste en une somme d'argent. La somme engagee est 
conservee par le creancier par compensation entre la creance garantie et la 
dette de restitution du gagiste(26). 
b) La loi du 5 mai 1872 sur le gage commercial assouplit encore la 
procedure. Apres une mise en demeure signifiee a l'emprunteur et au tiers 
bailleur de gage, s'il yen a un, le creancierpeut en s'adressant parrequete 
au president du tribunal de commerce, obtenir 1' autorisation de faire 
vendre le gage (article 4 al. I). Cette requete est signifee au debiteur et au 
bailleur de gage, s'il y en a un, avec invitation de faire parvenir au 
president leurs observations, s'il y echet (article 4 al. 2). L'ordonnance 
qui ne peut etre rendue que deux jours apres la signification de la requete 
tient lieu de titre executoire; elle est de plein droit executoire par provision 
sans caution, nonobstant l' opposition ou l' appel (article 7) (27). 
La vente peut se faire publiquement ou de gre a gre au choix du president 
et par la personne qu'il designe (article 4 al. I in fine)(28). 
c) En matiere de gage sur fonds de commerce, la realisation est poursuivie 
conformement aux articles 4 a 10 de la loi du 5 mai 1872 formant le titre VI 
du Code de commerce (article 12 al. I de la du 25 octobre 1919 surla mise 
en gage du fonds de commerce). Ainsi ce meuble incorporel est realise 
suivant les formes speciales d'une saisie-execution mobiliere expeditive et 
le president pourra autoriser le cn~ancier a faire vendre le fonds de 
commerce soit en bloc, soit en detail (article 12 al. 2) (comp. art. 1199 du 
C.J.)(29). 
11 y a cependant une particularite tenant au fait que le gage sur fonds de 
commerce se realise sans dessaisissement du debiteur. La regie generale 
reprend des lors son empire et le creancier a !'obligation de saisir preala­
blement les elements constitutifs du fonds de commerce donne en gage. 
Aux termes de 1' article 11 , 1 o de la loi du 25 octobre 1919 << le creancier au 
benefice duquel un fonds de commerce a ete donne en gage peut, simulta­
nement avec la mise en demeure signifiee a 1' emprunteur, et sans permis-

(26) DE PAGE, t. VI, n" 1080; Contra: STRANART, A.M., Chronique de jurisprudence en matiere de 
droit bancaire, Rev. Banque, 1975, n" 8, p. 219 et 220. 

(27) L' emprunteur et le tiers bailleur, s 'il yen a un, doivent former opposition dans les trois jours de la 
signification del' ordonnance (art. 5) et interjeter appel du jugement rendu sur cette opposition dans Ies 
huitjours a dater de la signification (art. 6) sans que ces delais soient susceptibles d'etre augmentes en 
raison des distances (art. 8) Add. article 8 alinea 2 facilitant les significations. 
(28) DE PAGE, t. VI, n" 1071B et 1104: ilne doit etre procede ala vente de gre a gre que dans des cas 
exceptionnels et qui le justifient. 
(29) En dehors du cas special du creancier gagiste, il n'y a pas de mesure d'execution susceptible de 
frapper le fonds de commerce dans son ensemble. Il y a lieu d'adapter la saisie ala nature du bien 
apprehende. 
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sian du juge, faire saisir pour surete des sommes qui lui sont dues, to us les 
elements constitutifs du fonds de commerce donne en gage ,, . La faculte 
donnee par ce texte au creancier est non pas de recourir a la saisie 
prealablement ala vente mais de faire saisir en meme temps qu'il met en 
demeure et sans permission du juge(30). 
L'article 11, 1° et IV0 organise une saisie mixte semblable a l' ancienne 
saisie-arret. Elle est conservatoire a ses debuts et se transforme en voie 
d'execution par le jugement rendu par le president du tribunal de com­
merce sur requhe du creancier poursuivant. En l'espece cependant, la 
procedure est plus rapide; elle se limite a un controle de regularite de la 
procedure et a 1' autorisation de faire vendre le gage; la decision tient lieu 
de titre executoire obtenu deux jours apres le depot de la requete sans que 
le fondement de la demande soit examine. 
d) Le gage confere au creancier le droit de se faire payer sur la chose qui 
en est I' objet, par privilege et par preference aux autres creanciers (article 
2073 Code civil) (31). Les droits du creancier gagiste n' empechent pas la 
saisie du gage par les autres creanciers debiteur sauf a respecter le droit 
de preference du creancier gagiste lors de la distribution du prix. Pareille 
saisie s' effectue par la voie de la saisie-arret entre les mains du creancier 
ou du tiers convenu (article 2076 Code civil) sauf en matiere de gage sur 
fonds de commerce constitue sans depossession du debiteur; en ce cas, la 
saisie mobiliere sera seule suseptible d' apprehender les meubles corpore Is 
faisant partie du fonds de commerce mais !'inscription regulierement prise 
au profit du creancier beneficiant de la mise en gage du fonds de commerce 
dispense ce creancier de !'opposition prevue par !'article 1515 du Code 
judiciaire (article 9 al. 2 de laloi du 25 octobre 1919 sur la mise en gage du 
fonds de commerce). 

B) Le prod~s-verbal de saisie 

1. La saisie se fait sans deplacement des meubles eta pour effet d'inter­
dire au debiteur de disposer des objets saisis en les detruisant, en les 
alienant(32) ou en constituant un droit de gage. En principe, le debiteur 
peut continuer a se servir des objets saisis (33). L'huissier de justice peut, 
par un proces-verbal unique, saisir en differents endroits (article 1508). 

(30) Liege 24 mars 1070, J.Liege, 1970-1971, 161. 

(31) L'art. 2074 permet d'eviter des constitutions de gage frauduleuses (DE PAGE, t. VI, n" 1039). 
(32) Si le bien a ete vendu et livre, ii y a detournement d' objets saisis; I'acheteurpourra etre evince s'il 
est de mauvaise foi mais s'il est de bonnefoi et qu'il ne s'agitpas d'objets voles ou perdus, il opposera 
victorieusementl'article 2279 C.C. (GLASSON, TISSIER, MOREL,op. cit., T. IV, n" 1070, p. 157). Voir 
aussi en matiere de gage sur fonds de commerce !'art. 11, II a!. 2 de Ia loi du 25 octobre 1919. 
(33) Exceptions: art. 1421, 1506 a!. 2, 1509 C.J. et 1961, I" C.C. 
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2. Il fautrappeler qu'aux termes de !'article 1387, aucun acted' execution 
ne peut avoir lieu entre neuf heures du soir et six heures du matin, ou un 
samedi, un dimanche au unjourferier legal, qu'en vertu de l'autorisation 
du juge des saisies accordee sur requete pour raison d' imperieuse necessite 
(Ex. l'etablissement du debiteur n'est ouvert que la nuit). La requete 
prevue par cette disposition ne peut etre signee par l'huissier instrumentant 
(article 1026, 5°), ce qui est illogique car il est idealement place pour 
apprecier 1' opportunite d'une telle procedure que la loi lui permet d' ail­
leurs d'introduire dans certaines circonstances (voir par exemple article 
1426 alinea 2, 1503 alinea I, article 1516 alinea 2, 1519 et 1522). Si la 
saisie a ete commencee par l'huissier au domicile du debiteur avant 1 'heure 
legale, elle peut etre continuee apres cette heure, des lors qu'il n'y a pas 
d'opposition faite par le debiteur(34)(35). 
Lenon respect de I' article 1387 n'entraine pas la nullite du proces-verbal 
de saisie mais la responsabilite de l'huissier peut etre engagee vis-a-vis du 
debiteur saisi. Il en vade meme pour l'article 1501 alinea 3. 

3. La partie poursuivante ne peut etre presente ala saisie (article 1501 
alinea 3) et ne peut meme passe faire representer par un mandataire afin 
d'eviter toute exasperation du debiteur mais les interets du creancier sont 
sauvegardes par le temoin appele a controler, dans son interet, le deroule­
ment des operai!ons (article 1501 a1ll1eas i en 2)(36). · 

4. Difficultes d' acces. Lorsque les partes de l'immeuble qui renferme les 
biens a saisir sont ouvertes, l'huissier et son temoin y penetrent, que le 
debiteur soit present ou non(37), mais si en !'absence de celui-ci, il 
apparait que 1' ouverture d'un meuble necessite sa fracture, il doit proceder 
ainsi qu'il est dit a l'artiele 1504 (article 1507). 
En vertu de cette disposition, si les partes sont fermees ou si 1' ouverture en 
est refusee, l'huissier de justice ne peut de sa seule autorite penetrer de 
force mais en presence d'une reelle resistance, il peut etablir gardien aux 
partes, pour empecher tout divertissement, avant de se retirer sur-le-

(34) Rep. Dall. Proc. Civ., V" cit., n" 110. 
(35) On peut se demander si de lege ferenda la possibilite d'instrumenter le samedi malin ne devrait 
pas etre accordee car c' est le moment de la semaine oil il y ale plus de chances de trouver I' interesse 
chez lui. L'article 1522 prevoit d'ailleurs que la vente publique peut avoir lieu un dimanche. 
(36) Toutes procedures qui doivent etre dirigees contre le temoin, relativement a la saisie, peuvent 
etre signifiees a I 'huissier qui assume a son egard la responsabilite du mandataire chez lequel une 
election de domicile est faite (art. 39 et 1501 al. 2 in fine) et doit prendre toutes mesures utiles pour 
!'informer de tout ce qui le concerne. 
(37) Pourrait-il de sa seu1e autorite penetrer par une fenetre ouverte? II semble qu'en pareil cas, il 
n'excederaitpas les pouvoirs qu'il tientde1aloi (Cass. Fr., ass. plen., 17 decembre 1974J.C.P. 1975, 
II, n" 17962, obs. R. LINDON; Contra: R.P.D.B. V" cit., n" 113). 
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champ, sans formalites(38) devant le commissaire de police ou, s'il n'en 
existe pas, devant le juge de paix ou le bourgmestre. Cette personne, celle 
qu'elle a deleguee ou qui la supplee assiste a I'ouverture des portes et, Ie 
cas ech6ant, des meubles (39) et signe le proces-verbal de saisie, ce qui 
implique pour elle I' obligation d' as sister a toutes les operations de Ia 
saisie. 
Le justiciable nanti d'un titre revetu de la formule executoire a le droit, a 
defaut d'execution volontaire de son adversaire, d'obtenir le concours de 
Ia force publique pour mettre son titre a execution puisque la formule 
executoire ordonne Ia participation << des commandants et officiers de la 
force publique Iorsqu 'ils en sont legalement requis >>. En cas de refus de 
celle-ci de preter son concours a !'execution, le creancier saisissant peut 
exercer une action en dommages-interets contre l'Etat(40). 

5. Aux termes des articles 1389 en 1502, a peine de nullite relative(41) 
(article 861), I' exploit de saisie, qui ne doit ni enoncer ni etre precede d'un 
<< iteratif commandement >>, ( 42) contient, outre Ies mentions prevues par 
I' article 43 : 
P) !'election de domicile du saisissant dans !'arrondissement oil siege Ie 

juge qui doit, le cas ech6ant, connaitre de la saisie a moins que Ie 
saisissant n'y demeure (supra I C2). 

2°) les nom, pre nom et domicile du debiteur saisi; 
3°) l' indication de Ia somme reclamee et du titre en vertu duquella saisie 

est faite. Le texte exige !'indication du titre et non sa reproduction car 
il est, a ce stade, connu du debiteur; 

(38) Si le refus emane d'un tiers qui pretend que l'immeuble dans lequella saisie est pratiquee n'est 
pas le domicile du debiteur mais, uniquement, le sien, l'huissier devra diligenter prealablement la 
procedure prevue par !'article 1503. 
(39) S 'il s' agit d 'un coffre-fort qui se trouve chez un tiers et si Ia partie est absente lors de I' execution, 
«l'huissier de justice appose les scel!es sur le coffre-fort loue et somme Ia partie d'assister a 
!'ouverture, auxjour et heure qu'il indique. La sommation est faite, si cela est possible, dans l'acte 
d'apposition des scelles. Si aux jour et heure prevus, Ia partie saisie ne se presente pas, l'huissier 
procede a l'ouverture du coffre, comme il est dit a !'article 1504>> (art. 1505). 
(40) C. E. Fr., 3 novembre 1967, J.C.P., 1968, J., n" 15561 et observations de Cl. DURAND-PRA!N­

BORGNE et ref. cit. L' auteur examine notamment I 'hypothese ou I' administration refuse son concours 
en se fondant sur des considerations d'ordre public. Ellene saurait en ce cas commettre une faute 
puisqu' au contraire, elle doit veiller au maintien de I' ordre mais ecrit-il force est de reconnaitre que ce 
refus, meme justifie, paralyse les effets de Ia decisionjudiciaire et que le justiciable subit un prejudice 
qui doit etre repare en application de la theorie du risque. 
(41) Ainsi le saisi qui se prevaut de Ia nullite d'une saisie en raison de l'irregularite accomplie dans 
I' enonciation de I' election de domicile, do it etablir le prejudice que celle-ci lui cause (Civ. Liege, Ch. 
des saisies, 17 mars 1979, J.Liege 1978-1979, n" 86 p. 371 enonc;;ant que malgre ce fait, le saisi a ete 
en mesure d'effectuer en temps utile les significations requises en Ia cause). 
(42) Cette obligation figurait dans I' article 586 de !'ancien Code de procedure civile, elle n'est plus 
imposee par le Code judiciaire (Rapport VAN REEPINGHEN, p. 518 col. 2). II y a une volonte certaine du 
lt~gislateurd'economiser au maximum les formalites (art. 1504 al. 2, 1505 al. 2, 1508, 1510 et 1524). 
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4°) la description des biens saisis. Celle-ci ne doit pas seulement etre 
sommaire. Le texte special de I' article 1506 alinea I, non prescrit a 
peine de nulliti, impose, en effet, que le proces-verbal de saisie 
contienne la description precise et ditaillie des objets saisis, notam­
ment, et suivant le cas, par !'indication de leurs caracteristiques 
principales, de leur poids, mesure ou jauge. 
L 'huissier procede a un veritable inventaire de to us les meubles 

corporels, sauf s'ils sont declares insaisissables, qu'il trouve au lieu de la 
saisie. La designation precise est necessaire afin de reconnaftre facile­
ment ce qui a hi effectivement saisi et d' empecher les ditournements et les 
substitutions. Certes 1' absence de precision dans le proces-verbal n' est pas 
prescrite a peine de nullite mais le juge des saisies pourrait decider 
notamment que le defaut de designation precise de certains objets, insuffi­
sant a lui seul pour rendre inefficace I' ensemble de la procedure, a pour 
consequence de soustraire ceux-ci a la vente(43). 
- En regie generale, les reclamations d'un tiers, pas plus que celles du 
saisi (article 1513 Code Judiciaire) ne peuvent empecher I' execution de 
suivre son cours et 1 'huissier doit mettre sous la main de la justice to us les 
objets saisissables trouves en la possession ou au domicile du saisi ( 44). En 
effet, cette procedure tomberait rapidement en desuetude si l'huissier 
devait se contenter d'une simple affirmation d'un tiers pour ne pas proce­
der a une saisie-execution mobiliere(45). Toutefois, l'huissier doit s'abs­
tenir de mettre les biens du debiteur sous la main de la justice lorsque << la 
preuve evidente du bien-fonde des objections articulees » (46) est produite 
au moment de la saisie. On le voit la tache de l'huissier peut etre delicate 
mais en cas de doute ou de necessite de proceder a certaines recherches ou 
verifications, il n' aura pas a tenir compte des pretentious du tiers qui peut 
toujours agir en distraction conformement a 1 'article 1514 ( 4 7). 

(43) Rep. Dall. Proc. Civ., v• cit., n• 125. 
(44) GUTT, E., et STRANART-THILLY, A.M., Examen de jurisprudence (1965 il1970), Droit judi­
ciaire prive, R.C.J.B., 1974, n• 140, p. 675 et ref. cit.; Pandectes Belges, v• cit., n• 699; 
ZWENDELAAR, J.H., VAN REEPINGHEN, Ch., REYNTENS, P., Formulaire annote de procedure civile, 
Bruxelles, Larcier 1937, t. III, n• 69, p. 147, R.P.D.B. v• cit., n• 120. 
(45) Civ. Bruxelles, Juge des saisies, 19 janvier 1978, R.G. n• 61.223,lnedit et Civ. Liege, Juge des 
saisies 8 mars 1978, J.Liege 1978-1979, p. 10 et obs. G. DE LEVAL. 
(46) Civ. Arlon, 9 octobre 1973, J.Liege 1973-1974, 299. Comp. Gaud 5 fevrier 1976, R.W. 
1975-1976, col. 2497: « il devait apparaitre immectiatement d'un examen sommaire et d'une petite 
reflexion que les biens entrant apparemment en ligne de compte en vue de la saisie etaient la propriete 
des epoux a qui il ne pouvait etre reproche d' avoir donne asile a un membre de la famille sans to it. Le 
creancier qui dans ces circonstances maintient la saisie faite par son huissier est responsable du 
dommage apparu ce fait>>. 
(47) Une saisie mobiliere est pratiquee au siege social d'une societe debitrice. Une autre societe qui a 
des liens avec la precedente a son siege social au meme en droit et reproche notarnment a l'huissier 
instrumentant, auquel aucun titre opposable n' avait ete presente malgre la demande de celui-ci, 
d'avoir place l'ensemble du mobilier trouve sous la main de la justice« sous reserve des droits des 
parties eta charge de tout revendiquant de fournir ses titres de propriete >>. L'huissier instrumentant a 
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6. L' objet de la saisie 

1 °) La saisie mobiliere a pour objet les meubles corporels appartenant au 
saisi et detenus par lui. 

Toutefois les immeubles par destination ne peuvent etre apprehendes que 
par la voie de la saisie immobiliere avec le fonds lui-meme (article 20, 5° 
alinea 5 de la loi hypotMcaire et article 1560, P du Code judiciaire) tan dis 
que « les fruits pendants par racine» sont as similes a des meubles corpo­
rels (article 1422) mais une procedure speciale, la saisie-brandon, doit etre 
diligentee lors de !'execution (article 1529 a 1538). 

2°) Le mobilier garnis sant l' immeuble servant au lo gement de la famille. 

Aux termes de 1' article 215 § Ier aline a 2 du Code civil, un epoux ne peut, 
sans 1' accord de 1' autre, disposer entre vifs a titre onereux ou gratuit des 
meubles meublants qui gamissent l'immeuble qui sert au logement de la 
famille, niles donner en gage. Cette disposition est commune a taus les 
regimes matrimoniaux et s' applique tant aux biens propres que communs. 

Cette disposition, sous peine de frapper les biens d'une insaisissabilite 
contraire ala loi, est sans effet en matiere de saisie mobiliere(48). En 
matiere de faillite, 1' article 553 du Code de commerce ( 49) prevoit que le 
consentement prealable du conjoint d'un epoux failli ou I' autorisation de 
justice prevus par les articles 215 § ler, 1418 et 1420 du Code civil, ne 
doivent pas etre obtenus par le curateur pour la vente des biens meubles et 
immeubles dependant tant du patrimoine propre de l'epoux failli que du 
patrimoine commun. Les droits des creanciers doivent l'emporter sur les 
interets, si legitimes qu 'ils soient, du conjoint et des enfants (50). Partant, 
1' article 553 du Code de commerce est 1' application d'un principe general 
et non une re gle particuliere ala faillite (51), le legislateur n' ayant pas vise 

ete mis hors cause non sans obtenir 5.000 F. de dommages-interets du chef de procedure temeraire et 
vexatoire a son egard: << Attendu que si l'huissier charge de proceder a une saisie-execution mobiliere 
doit evidemment s' abstenir de saisir ce qui, de toute evidence, apres examen meme sommaire et au 
premier abord n' appartient certainement pas au debiteur saisi mais a des tiers manifestement de bonne 
foi, il n'en va evidemment pas de meme lorsqu' aucun titre valable ne lui est produit par des interesses 
qui ont - par ailleurs - opere entre leurs patrimoines mobiliers et leurs activites Ia confusion et 
!'interpenetration precisees ci-avant (a telle enseigne que Ia revendiquante postule elle-meme <<a titre 
tres subsidiaire» une expertise ... ); Que si l'huissier- au lieu d'agir comme ill' a fait- c'est-a-dire 
to us droits saufs des parties - avait pris Ia decision de s' abstenir, ses propres mandants auraient 
peut-etre pu lui demander des comptes pour a voir en fait<< statue, sur une revendication avant meme 
qu'elle ne soitjudiciairement introduite, se substituant ainsi d'autorite et unilateralement eu Juge des 
Saisies» (Civ. Liege, Juge des Saisies, Inedit, R.G. n• 34.465/78 p. 21). 
(48) Civ. Liege, Juge des Saises, 20 decembre 1978, J.Liege, 1978-1979, n" 65 p. 363. 

(49) Art. 37 des dispositions abrogatoires et modificatives contenues dans !'article 4 de laloi du 14 
juillet 1976. 
(50) Senatde Belgique, Session de 1975-1976, doc. 683 (S.E. 1974)- n" 2, Rapport deM. HAMBYE, 

p. 10. 

(51) VJEUJEAN, E., Principes gemiraux des rapports patrimoniaux entre epoux, in Sept ler;ons sur Ia 
reforme des regimes matrimoniaux, Liege, 1977, p. 28. 

321 



!'hypothese technique de la faillite mais ayant eu egard a !'hypothese 
generale ou un creancier saisit les biens de son debiteur en d6faut de 
paiement(52) et exerce ainsi un droit propre. 

3°) Incidence du lieu de situation des meubles 

Le debiteur saisi doit avoir la detention des meubles corporels mais peu 
importe 1 'endroit ou ils se trouvent: au domicile du saisi, chez un tiers, ala 
residence du saisi, au lieu ou il exerce sa profession, dans un entrepot, etc. 
La saisie mobiliere peut done etre faire hors du domicile du debiteur(53) et 
chez un tiers (article 1503). Ce n'est que lorsque le saisi n'a pas la 
detention des meubles corpore Is et qu 'un tiers est tenu de les lui tranferer 
ou de les lui restituer que la saisie-arret doit etre utilisee. 
11 y a done lieu de rechercher la qualification du contrat existant entre le 
debiteur et le tiers. Si celui-ci est depositaire de sommes ou d' objets, il est 
debiteur du saisi; s'il est le bailleur qui a mis ala disposition du saisi un 
coffre-fort ou un emplacement pour lui permettre d'y entreposer des 
sommes ou des objets, i1 n' a aucune obligation de restitution envers le saisi 
qui conserve la detention de ces biens. Dans la premiere hypothese, il y a 
lieu de pratiquer une saisie-arret; dans la seconde, une saisie mobiliere, le 
debiteur etant considere a 1' egard du coffre-fort ou de 1' emplacement qu' il 
a laue comme etant chez lui et si le creancier pretendait agir par voie de 
saisie-arret entre les mains du bailleur' celui -ci aurait le cfevoirde ne pas -en 
tenir compte. 
Afin d'eviter toute intrusion d'un pretendu creancier chez un tiers, en cas 
de saisie hors du domicile du debiteur et chez un tiers, l'autorisation 
prealable dujuge des saisies doit etre accordee surrequete unilaterale(54) 
presentee et signee par un avocat ou un huissier de justice (article 1503 
alinea I). 11 s' agit d'une mesure de protection du tiers contre tout abus du 
poursuivant(55). Ni !'esprit, nile texte de cette disposition n'exigent cette 
autorisation pour pratiquer une saisie mobiliere hors du domicile. du 
debiteur mais dans un immeuble dont celui-ci ala jouissance (residence, 
entreprise, etc.)(56). 

(52) DEL!EGE, A., Le regime legal.·le pass if et les droits des creanciers, in Sept. ler;ons sur la reforme 
des regimes matrimoniaux, Liege, 1977, n° 44, p. 110. 
(53) Une saisie est realisee hors du domicile du debiteur lorsqu' elle est faite en un lieu autre que celui 
oille debiteurestinscrita titre principal sur les registres de la popualtion (C.J., art. 36 et 1503) Cass., 3 
mars 1978, Pas., 1978, I, 755). 
(54) Aux termes de I' art. 1503 al. 2, larequete contient dans la mesure du possible, outre les mentions 
prevues a I' article 1026, le releve sommaire des meubles et effers mobiliers a saisir. Cette disposition 
n'etant pas prescrite a peine de nullite, I' omission de cette formalite ne peut entrainer la nullite de la 
requete (C.J. art. 860 et 1503) (Cass., 3 mars 1978, Pas., 1978, I, 755). 
(55) C'est pourquoi aussi, l'autorisation prealable du juge des saisies est indispensable en cas de 
saisie-revendication (art. 1462). 
(56) Civ. Liege, Juge des Saisies, 20 juin 1979, !.Liege, 1978-1979, no 56 p. 359. 
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<< Le tiers est tenu d'indiquer a l'huissier de justice l'endroit ou se trouvent 
les objets a saisir ou, le cas echeant, de faciliter les recherches>> (article 
1503 aline a 3). 11 s' agit d' assurer a la procedure sa pleine efficacite (57). 

4°) Les biens indivis 

11 n' existe pas de disposition legale prohibant la saisie des meubles indivis 
mais la part indivise du debiteur ne peut etre executee avant le partage 
provoque par un coproprietaire ou le creancier saisissant. 
Le probleme surgit specialement a l'egard des epoux separes de biens. 
Anterieurement, la Cour de cassation decidait que<< lorsqu'une confusion 
a ete operee par des epoux separes de biens, entre leurs mobiliers respec­
tifs, il ne peut etre impose au creancier de l'un d'eux de faire entre ces 
biens une distinction ou une separation que la confusion operee par les 
epoux ne permet plus; il s' en suit que le creancier peut saisir les biens 
mobiliers possedes par les epoux dans les conditions indiquees, sauf a 
1' epoux non debiteur a agir en distraction conformement a 1' article 608 du 
Code de procedure civile>> (aujourd'hui 1514 du Code judiciaire)(58). A 
defaut pour 1' epoux non debiteur d' etablir sa pripriete exclusive sur tout ou 
partie des biens, ceux-ci pouvaient etre integralement saisis. Aujourd'hui, 
le nouvel article 1468 alinea 2 du Code civil (loi du 14 juillet 1976) ne 
permet plus cette solution puisqu'il dispose que<< les biens meubles dont 
la propriete dans le chef d'un seul epoux n'est pas etablie, sont consideres 
comme indivis entre eux>> (59). 11 y a done retour ala regie generale. 
11 importe cependant de noter qu'a l'egard des concubins la Cour de 
cassation a, dans un arret du 10 juin 1976 doncanterieur ala loi du 14 juin 
197 6' applique les principes anterieurement enonces pour les epoux se­
pares de biens: << Lorsqu'une confusion a ete operee par des concubins 
entre leurs mobiliers respectifs, il ne peut etre impose au creancier de l'un 
d'eux de faire entre ces biens une distinction ou une separation que la 
confusion operee par les concubins eux-memes ne permet plus. Des lors, 
le creancier peut saisir les biens mobiliers possedes par les concubins dans 
les conditions indiquees, sauf au concubin non-debiteur a etablir sa pro­
priete exclusive sur tout ou partie des biens>> ( 60) ( 61). 

(57) Cornp. Ia declaration du tiers saisi en cas de saisie-arret (art. 1452 a 1456 et 1542). 
(58) Cass. 16 septernbre 1954, Pas. 1955, I, 3 et conclusions M. le Procureur general HAYOIT DE 

TERMICOURT, R., R.C.J.B. 1955, p. 129 et note DELVA. 

(59) HAMBYE, J.,Les regimes matrimoniaux, Rep.Not., t. V, Livre I, n• 348,p. 147; Comp. etcontra 
I' article 222 du projet qui prevoyait que" les biens meubles dont aucnn des conjoints ne peut justifier 
etre proprietaire sont consideres cornrne indivis dans les rapports entre epoux; rnais a l'egard des tiers, 
ils repondentpourle tout des dettes de chacun des epoux>> (Doc. Pari. Senat, S.E., 1974, n• 683/2, p. 
302-303). 
(60) Pas. 1976,1, 1101;J.T. 1976,563;Rec.Gen.Enr.Not., 1977,n"22.148;R.W.1976-1977,col. 
601; T.Not. 1976, 283. 
(61) Ace sujet, DELEVAL, G. ,Rejlexions dur la demande en distraction, J. Liege 1978-1979, p. 11. 
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7. Proces-verbal de carence 

Lorsque l'huissier ne trouve aucun objet saisissable ou lorsque les biens 
saisissables ont une valeur insuffisante pour couvrir les frais de la pour­
suite, un prod~s-verbal de carence doit etre dresse. Ce documentpeut etre 
utile par exemple pour prouver la discussion du mobilier lorsqu'elle est 
prescrite par la)oi (article 2021 Code civil)(62)(63). 
Si l'huissier saisit malgre tout des objets sans valeur, les frais de saisie et 
de vente doivent etre mis a sa charge (article 866) (64). 

8. Opposabilite de la saisie au debiteur 

Il faut distinguer: 
1 °) si la saisie est faite au domicile du saisi ou en sa presence, la saisie lui 
est immediatement opposable. Si la copie du proces-verbal ne peut lui etre 
remise, << copie est remise, soit au commissaire de police de son domicile 
ou au bourgmestre' so it a la personne requise pour 1' ouverture des portes' 
qui visent sans frais 1' original et prennent toutes mesures utiles pour que la 
copie parvienne sans retard au saisi» (article 1512 alinea I in fine). Il 
ressort de cette dispo~ition que les prescriptions des articles 35 et 37 ne 
sont pas applicables lorsqu'il s'agit de la remise du proces-verbal de 
saisie-execution mobiliere ( 65). 
2°) << si la saisie est faire hors du domicile et en 1' absence du debiteur saisi, 
la copie du proces-verballui est signifiee; la saisie ne lui est opposable 
qu' a partir de cette signification, d' oit court pareillement le de!ai pour la 
vente» (article 1512 alinea 2). Des precautions supplementaires sont 
prises car 1' absence du saisi peut, dans cette hypothese, etre parfaitement 
explicable(66). Ce n'est done qu'a la date de la signification que la saisie 
produira l'effet d'indisponibilite a l'egard du saisi et l'effet interruptif de 
la prescription. 

9. Delai entre la saisie et la vente 

Un delai de huit jours (article 1520) (67) doit s'ecouler entre la saisie et la 
vente pour permettre au debiteur saisi de tenter un dernier effort pour 

(62) GLASSON, T!SSIER, MOREL, op.cit., t. IV, n° 1068, p. 152. 
(63) Un tel document pourrait aussi servir en matiere fiscale pour etablir 1' existence de pertes 
professionnelles. 
(64) R.P.D.B. yo Saisie-execution, no 188. 

(65) Civ. Bruxelles, Chambre des Saisies, 21 novembre 1977, R.G. n° 66.690/ntidit: Ia copie ne 
pourrait, par exemple, etre remise a un parent du debiteur (Rep. Dall. Proc. Civ., yo Saisie-execution, 
n° 183). 
(66) VINCENT, J., op.cit., n° 59, p. 85; Comp. en matiere de saisie conservatoire, art. 1424, 3° C. J. 
(67) Toutefois si Ia vente se fait a unjour autre qui celui indique par Ia signification, le debiteur saisi y 
est appele par exploit d'huissier, soit par lettre recommandee, au moins quatre jours ouvrables avant Ia 
vente (art. 1521). 

324 



desinteresser le saisissant et surtout pour proceder ala publicite destinee a 
attirer les amateurs. 
Il s' agit d 'un delai minimum auquel il ne peut etre deroge que s 'il s' agit de 
marchandises perissables sur permission du juge des saisies et selon les 
modalites qu'il ordonne (article 1421)(68). Aucun delai maximum n'est 
impose. La saisie-execution mobiliere ne se perime pas. Elle peut durer 
trente ans. 

III. PUBLICITE EN VUE DE LA VENTE ET VENTE DES BIENS SAISIS 

A) Publicite 

La vente est annoncee: 
- au mains trois jours ouvrables auparavant par deux placards, affich6s 

de maniere visible de l'exterieur, l'un au lieu ou sont situes les biens, 
l'autre a l'endroit ou sera faire la vente (article 1516 alinea I, 1517 et 
1518). 

- sans qu' aucun delai ne soit fixe, par voie de publication dans les 
joumaux (article 1516 alinea 2). 

Si elle n'a pas lieu au jour indique, il y a lieu de recommencer la 
publicite ( 69). 
Lorsque les biens saisis sont des objets d'art d'une valeur de 20.000 F. au 
mains,,, une exposition prealable doit en outre etre organisee soit a 
l'endroit ou ils seront mis en vente, soit au lieu determine, sur requete 
presentee et signee par un avocat ou un huissier de justice, par le juge 
(article 1519). 

B) Le lieu de la vente 

Il importe que les biens soient vendus dans des conditions permettant leur 
realisation au prix le plus eleve. Le transport des meubles au lieu de la 
vente se fait sous la responsabilite de l'huissier. 
La vente est faite en la salle de vente des huissiers de justice de l' arrondis­
sement ou a d6faut d' existence d'une telle salle, dans un rayon a fixer par 
la chambre d'arrondissement des huissiers de justice, au march6 pu-

( 68) Vu l'urgence, I' autorisation pourra, le plus souvent, etre obtenue sur requete unilaterale (art. 584 
a!. 3). 

(69) Toutefois si Ia vente cornrnencee au jour indique se poursuit !es jours suivants, Ia publicite ne doit 
pas etre renouvelee, car" le renvoi a lieu publiquement et en presence du debiteur saisi, (R.P .D .B. V" 
cit., n" 200). 
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blic (70), ou en un autre lieu plus avantageux designe par un avocat ou un 
huissier (article 1522 alinea I). 
Lorsqu'il s'agit de fonds publics(71) ou de devises, la vente est executee 
en bourse par un agent de change designe, sur requete, par le juge des 
saisies dans le ressort duquella saisie a ete faite (article 1523) mais la 
distribution des montants provenant d'une telle vente sera effectuee par un 
officier ministeriel (huissier de justice) designe par le juge des saisies sur 
requete de la partie la plus diligente (article 1638). 

C) La vente 

1. La vente ne peut etre faite a !'amiable. Elle a lieu aux encheres 
publiques en presence du debiteur ou lui dument appele (article 1525). Les 
creanciers ne sont pas convoques mais informes par la publicite, ils 
peuvent assister a la vente. 

2. En principe, toute personne capable d'acquerir un meuble peut se 
porter adjudicataire sauf 1' officier public charge de la vente (72) et les 
incapacites etablies par I' article 1591 en matiere de vente immobiliere ne 
s' etendent pas aux ventes de meubles. 
L' adjudication est faite par l' huissier au plus offrant (73) en payant 
comptant. Faute de paiement, le bien est revendu sur-le-champ, ala folie 
enchere de I' adjudicataire (article 1526) c'est-a-dire que le fcil encheris::. 
seur est tenu de la difference entre son enchere et le prix d'adjudication 
sans qu'il puisse profiter de l'excedent du prix de la revente(74). 
11 en resulte que les huissiers de justice sont personnellement responsables 
du prix des adjudications (article 1528) et repondent done de l'insolvabi­
lite eventuelle de 1' adjudicataire sauf accord entre les parties a Ia saisie. 

Le proces-verbal d' adjudication (acte authentique) constitue le titre de 
propriete de I' acquereur a condition que la chose ait ete saisie sur le 
proprietaire. Si le saisi n'etait pas proprietaire du bien vendu, I' adjudica­
taire de bonne foi en devient proprietaire par la prise de possession (article 
2279 Code civil) sauf s 'il s 'agit de choses volees ou perdues auquel cas le 

(70) Les objets d'art vises par !'article 1519 ne peuvent etre vendus au marche public (art. 1522 art. 
2). 
(71) II faut entendre par fonds publics toutes valeurs emises publiquement par des societes, organis­
mes ou institutions BAUGNIET, J., De La vente des fonds publics et des devises, Rev. Not. Beige, 1938, 
p. 146). 
(72) En aucun cas, l'huissier de justice ne peut ni directement ni indirectement se rendre adjudicataire 
des objets mobiliers qu'il est charge de vendre. L' adjudication qui serait prononcee a son profit serait 
entachee de nullite (art. 1596 du C. C.) sans prejudice de tres lourdes sanctions disciplinaires: 
suspension pendant trois mois et amende de 1.000 F. pour chaque article achete; destitution en cas de 
recidive (art. 533). 
(73) Aucun montant minimum n'est exige. 
(74) R.P.D.B. V" cit., n" 576; cf. !'article 1606 en matiere de saisie-execution immobiliere. 
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proprietaire peut obtenir leur restitution contre remboursement (article 
2280 Code civil). Enfin, !'adjudicataire ne dispose pas de l'action en 
garantie du chef de vice cache contre le saisi (article 1649 Code Civil). 

3. Lorsque la valeur des biens saisis ex cede le montant de la cause de la 
saisie et des oppositions, il n' est procede qu' ala vente des objets suffisant 
a fournir la somme necessaire pour le paiement des creances (principal, 
interets, frais) et frais occasionnes par la saisie (article 1527). Cette regie 
se comprend parfaitement: la vente ne peut etre poursuivie au-dela de ce 
qui est necessaire pour payer integralement les creanciers. Mais la vente 
ne confere pas aux creanciers saisissants et opposants un privilege sur le 
produit de la realisation et tant que les fonds ne sont pas distribues, 
d'autres creanciers peuvent se manifester de telle sorte que si au moment 
de la cloture des operations de vente, le montant etait suffisant pour 
desinteresser les creanciers conn us a cette epoque' ce montant peut s 'ave­
rer insuffisant lors de la distribution suite a la survenance d' autres crean­
ciers qui, sauf cause legale de preference, ont des droits identiques sur le 
patrimoine du debiteur. 
Il semble que pour eviter une telle consequence, l'huissier instrumentant 
peut prendre la decision non pas de lever la saisie des biens non vendus 
mais de suspendre les operations jusqu' ala distribution et ce n' est que si a 
ce stade le prix de la vente demeure suffisant pour payer tous les crean­
ciers, que les biens du debiteur pourront etre completement liberes. 

D) Sanction 

Les dispositions relatives aux operations preparatoires a la vente et a 
I' adjudication ne sont pas sanctionnees par la nullite de la saisie mais par la 
responsabillite de l'huissier instrumentant et du creancier poursuivant 
envers le debiteur saisi ou les autres creanciers opposants qui devront 
etablir le prejudice que leur cause l'inobservation invoquee, en prouvant 
par exemple qu' en raison de telle omission ou de telle irregularite la vente 
ne s'est pas realisee dans de bonnes conditions. 

IV. INCIDENTS DE LA SAISIE-EXECUTION MOBILIERE 

Des incidents peuvent emaner du saisi (A), d'un tiers (B) ou d'un autre 
creancier (C). 

A) Incidents provoques par le saisi 

Le debiteur saisi peut tenter de s 'opposer a la realisation de ses biens en 
assignant le creancier saisissant, et non l'huissier instrumentant sauf si la 
responsabilite de celui-ci est engagee, devant le juge des saisies. 
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En principe, une telle reclamation n'arrete pas les poursuites. Appliquant 
le principe enonce par l'article 1498 alinea 1(75), I' article 1513 enonce 
que: << 11 est passe outre nonobstant toutes reclamations de la part du 
debiteur saisi, et jusqu'a la decision du juge des saisies, devant qui elles 
sont portees » (article 1513 Code Judiciaire). L' ordre de surseoir ne peut 
done resulter que de la decision dujuge des saisies. En pratique, afin de ne 
pas engager sa responsabilite personnelle, l'huissier instrumentant tient 
souvent compte des reclamations du saisi, specialement si elles lui parais­
sent serieuses (7 6), de telle sorte, qu' en fait, le saisi parvient a suspendre la 
procedure en assignant le saisissant devant le juge des saisies. 
Les griefs formules par le debiteur saisi peuvent concerner la regularite de 
I' execution (nullite du commandement ou de I' exploit de saisie par exem­
ple), !'inexistence, l'inexigibilite ou !'extinction de la dette(77), l'insai­
sissabilite de tout ou partie des biens, le dHaut de propriete de ceux-ci(78) 
mais non, en regie generale(79), l'opportunite des poursuites consistant 
par exemple a demander une surseance de celles-ci parce que le saisi 
attend des rentrees imminentes qui lui permettront de faire face a ses 
obligations ou parce que sa situations' est brusquement modifiee. De telles 
oppositions qui ont le plus souvent un effet suspensif jusqu'a la decision 
du juge des saisies sont << purement dilatoires et des lors temeraires et 
vexatoires >> (80)' et justifient 1' octroi de dommages et interets reclames a 
titre reconventionnel par le creancier poursuivant. 

B) Incidents provoques par un tiers 

1. Objet et caracteristiques de l' action en distraction 

La saisie mobiliere peut etre paralysee par 1' action d'un tiers qui, preten­
dant avoir un droit(81) sur tout ou partie des biens saisis a charge d'un 

(75) II existe des exceptions: art. 1514 et 1613 a 1616 (action en distraction); art. 1541 et 1543 al. 2 
(opposition du debiteur saisi a nne saisie-arret-execution). 
(76) Si 1e saisi malgre nne objection serieuse de sa part (ex. i1 y a contestation sur 1e carractere 
executoire par provision du jugement frappe d'appel, VINCENT, J., op.cit., n<< 64bis) ne prend pas 
!'initiative de la procedure, le saisissant (qui est toujours le demandeur dans un tel contentieux, 
Pandectes, V" Saisie-execution, n" 669) pent se pourvoir devant le juge des saisies pour faire reg1er la 
difficulte d'execution (art. 1498 al. 1). 
(77) Par exemple par compensation entre la dette due et la creance acquise contre le saisissant (Civ. 
l,iege, Juge des saisies, 10 janvier 1979, J.Liege, 1978-1979 n" 50 p. 357. 
(78) Le saisi pent en effet avoir interet a agir car sa responsabilite pourrait etre engagee envers le 
veritable proprietaire. Ex.: il a vendu les biens saisis mais ils ne sont pas encore livres ou encore illoue 
un bien meuble et le proprietaire ne pent etre informe de la saisie de ses biens a charge du locataire de 
telle sorte que !'action en distraction n'est pas diligentt~e. 
(79) Sauf lorsque le titre executoiren'estpas nne decision de justice (art. 1334) ou dans les cas prevus 
par les articles 1127 et 1621 du Code judiciaire. 
(80) Civ. Liege, Juge des saisies, 10 mai 1978, J.Liege 1978-1979, p. 34. 
(81) L'article 1514 parle de« celui qui se pretend proprietaire de tout ou partie des objets saisis ,, mais 
il est unanimement admis qu 'il s' applique aussi « au titulaire d 'un autre droit reel sur la chose (usufruit 
ou gage), ou a celui qui pent etablir dans son chefun interet legitime ace que le bien ne soitpas vendu 
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debiteur, demande qu'ils soientdistraits de la saisie a due concurrence et 
qu'ils lui soient restitues. 
ll importe de concilier I' interet du creancier saisissant, << la pratique 
revelant en effet que de nombreuses revendications n'ont d'autre but que 
de retarder !'execution>> (82) et celui du tiers de bonne foi qui etablit qu'il 
est en droit de soustraire des meubles corporels aux poursuites. Puisqu'il 
s'agit d'empecher la vente, l'action a un effet suspensif mais pour le 
limiter dans le temps et eviter des manceuvres purement dilatoires, I' inci­
dent releve de la competence dujuge des saisies appele a statuer sur le fond 
dans les formes et delais des referes et l' enonciation des preuves de 
propriete, dans la citation introductive, est prescrite a peine de nullite. 
Enfin afin de dissuader le tiers d' agir par pure complaisance envers le saisi 
et au prejudice du saisissant, il est prevu que << le reclamant qui succombe 
est condamne, s'il echet, aux dommages-interets du saisissant>> (article 
1514 alinea 2). 
La partie reclamante doit << s'opposer ala vente par exploit signifie au 
saisissant, au debiteur saisi eta l 'huisier de justice, et con tenant citation du 
saisissant(83)(84) et du debiteur saisi» (article 1514 alinea I). Seuls le 
saisissant et le saisi doivent done etre assignes et la signification de 
!'exploit a l'huissier instrumentant, il s'agit d'une denonciation, n'a 
d'autre portee que de !'informer de la necessite de suspendre la vente du 
mobilier saisi. 
La mise ala cause du saisi et du saisissant s'explique par le fait que Ie 
tribunal aura a rechercher si les objets litigieux sont la propriete du saisi ou 
du tiers reclamant(85). Le litige est indivisible (86) car !'execution 
conjointe de decisions distinctes serait materiellement impossible (article 
31 Code Judiciaire) dans la mesure ou des droits exclusifs sur le meme 
bien seraient reconnus au profit du saisi et du tiers reclamant(87). 

(locataire, bail!eur, emprunteur) » Gurr, E., etSTRANART-TmLLY, A.M., op.cit., R.C.J.B., 1974, n° 
140, p. 679 et ref. cit.). L'article 1514 s'applique a Ia saisie mobiliere conservatoire et a Ia 
saisie-execution mobiliere (lb. p. 678). 
(82) Rapport VAN REEPINGHEN, Ch., Pasin. 1967, 519. 
(83) Le saisissant peut etre assigne par le tiers au domicile elu dans le commandement ou dans 
!'exploit de saisie (supra I. C. 2). 
(84) Les autres creanciers ne doivent pas etre mis a Ia cause mais ils peuvent intervenir a leurs frais et 
sans retarder le cours de !'instance. Ils ant en effet interet a ne pas voir diminuer Ia quantile des 
meubles saisis (R.P.D.B. yo saisie-execution, n° 534). 
(85) Paris, 10 decembre 1965, J.C.P., 1966, A., IV, no 4864, p. 73. 
(86) Bruxelles, 30 septembre 1969, Pas. 1969, II, 253; Civ. Bruxelles, Juge des saisies, 30 mars 
1972, Pas. 1972, Ill, 49. 
(87) II s' agit d'une procedure ou le debiteur saisi est le plus sou vent defaillant, ce qui necessite 
I' application de I' article 7 53 imposant une nouvelle citation de celui-ci afin que le jugement soit repute 
contradictoire a l'egard de toutes !es parties (Civ. Bruxelles, Juge des saisies, 10 octobre 1977, R.G. 
n° 71.562/nedit; Civ. Bruxelles, Juge des saisies, 19 janvier 1978, R.G. n° 61.223/nedit). Ce texte 
rencherit inutilement le cout de Ia procedure; il n'est pas toujours applique (Ex. Civ. Liege, Juge des 
saisies, 8 mars 1978, J.Liege 1978-1979, p. 10). 
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2. Les preuves de propriete 

La citation doit contenir, a peine de nullite, l'enonciation des preuves de 
propriete (article 1514 alinea I in fine), afin que le saisissant sache 
exactement, des l'intentement de la procedure sur quelles bases concretes 
et precises, le tiers entend fonder son action. 

a) Le demandeur ne do it pas, au stade de la citation, itablir l' existence du 
droit qu 'il pretend a voir sur les objets saisis ni communiquer ou reproduire 
les pieces sont il compte faire etat mais il doitalleguer lesfaits ou les titres 
rendant vraisemblable ou certaine Ia propriete et dont il do it etre admis a 
prouver l' existence (88). Il peut aussi enoncer les modes de preuve qu'il 
entend utiliser pour triompher. Bref, 1' expression << enonciation des preu­
ves >> concerne le fait ou 1' acte a prouver assorti ou non d'un moyen de 
preuve. 
Ainsi dans la mesure ou la saisie porte sur des biens dont il ala possession, 
le tiers peut invoquer ce fait (article 2279) et i1 appartiendra au saisissant 
de combattre la presomption de propriete en demontrant, par exemple, que 
la possession dont le tiers se prevaut ne reunit pas les conditions requises 
par la loi(89). De meme le tiers peut faire etat de documents (factures, 
bons de commande, extraits de compte, contrats de vente ou de bail, etc.) 
OU de faits pertinents(9{)) Sl!SCeptibles d' etre etablis par toutes voies de 
droit, (enquete, expertise, production de clocurnents, etc}· 
Si le bien revendique saisi par le bailleur a charge du locataire se trouve 
dans l'immeuble loue, le tiers devra en outre etablir que le bailleur savait, 
qu' au plus tard, lors de son introduction dans les lieux loues, i1 n'apparte­
nait pas au debiteur(91). 

b) Le d6faut d'enonciation de preuves de propriete est sanctionne de 
nullite relative (article 1514 et 861)(92), c'est-a-dire que celui qui s'en 

(88) GLASSON, T!SSIER, MOREL, op. cit., T. IV, n" 1078, p. 171; LAINE, F., et DEBRUYN, E., La 
saisie mobiliere, Rep. Not., T. XIII, Livre III, Bruxelles, Larcier, 1978, n" 287 et288. En ptarique, on 
exige souvent l'enonciation du mode de preuve. Dans ce systeme, l'offre faite en cours d'instance de 
prouver par temoins que les biens saisis sont Ia propriete de I' opposant alors que ce mode de preuve n' a 
pas ete indique dans Ia citation sera toujours irrecevable (lb. n" 288 et ref. cit. infra note 93). 

(89) GLASSON, TiSSIER, MOREL, op.cit., T. IV, n" 1079, p. 172; R.P.D.B. V" Saisie-execution n" 
474. 
(90) A ce sujet GHESTIN, J., et GouBEAUX, G., Traite de droit civil, Introduction Generale, 
L.G.D.J., 1977, n• 576, p. 452. 

(91) Art. 23 loi hypotbecaire; R.P.D.B. V" Saisie-gagerie, n" 64 a 68; Civ. Arion, 17 decembre 
1968, J.T., 1969, 208. 

(92) LAINE, F., et DEBRUYN, E., op.cit., Rep. Not. t. XIII, Livre III, Bruxelles, Larcier, 1978, n" 
285, p. 116; comp. et contra en France, PERROT, R., Jurisprudencefran,aise en matiere de droit 
judiciaire prive, Rev. Trim. Dr. Civ., 1977, n" 20, p. 633 et s. 
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prevaut doit etablir le prejudice qu'il subit effectivement a la suite de 
I' omission ou de l'irregularite denoncee (par exemple le retard cause par 
l'enonciation tardive des moyens). 
II n' est pas impossible que 1' enonciation so it suffisante pour certains biens 
et insuffisante pour d' autres, en ce cas la sanction s' appliquera de maniere 
partielle et rendra irrecevable la production d'autres preuves(93). 
Ce type de sanction entraine cependant une consequence assez surpre­
nante. En principe, en effet, << la disparition d'un acte de procedure 
irregulier n'affecte pas le fond du droit. L'interesse peut recommencer cet 
acte dans les formes prescrites, (94). Theoriquement possible, la reitera­
tion de 1' action en distraction sera sauf circonstances exceptionnelles 
resultant, par exemple, de la decouverte ulterieure d'une preuve par un 
tiers de bonne foi, presque toujours abusive. 

?. Force probante des documents produits 

a) L' acte invoque par le tiers reclamant do it-il a voir date certaine au sens 
de !'article 1328 du Code civil? 
L'article 1514 du Code judiciaire reproduit les termes de I' article 608 du 
Code de procedure civile. Or le projet d'article 608 exigeait l'enonciation 
des titres de propriete dans 1' exploit d' opposition ala vente. La section de 
legislation du Tribunat critiqua cette redaction: <<La section observe que le 
plus sou vent on n' a pas de titres de propriete des meubles; que neanmoins 
il resulterait de !'article tel qu'il est qu'en matiere de saisie d'objets 
mobiliers, celui qui serait proprietaire d' objets saisis ne pourrait s' opposer 
ala vente, s'il n'avait des titres de propriete, ce qui tres certainement n'est 
pas dans !'intention des auteurs du projet >>. La section propose de substi­
tuer aces mots: l'enonciation des titres de propriete >>' ceux-ci: l'enoncia­
tion des preuves de propriete >> (95). Ce changement fut adopte et ce sont 
ces termes qui se retrouvent dans 1' article 1514. II en resulte que si le juge a 
la faculte d'accueillir une demande qui ne repose sur aucun titre, il peut, a 
plus forte raison, se contenter d'ecrits ou de documents (factures d'achat, 

(93) Ex. Civ. Liege, Juge des saisies, 15 novembre 1978, R.G. no 34.527/78/nedit: !'action est 
dec1aree recevable et fondee en ce qui conceme une tondeuse a gazon (dans sa citation Ia partie 
revendiquante avait fait etat de factures mais avait alors produit un bon de commande) mais, pour le 
surplus, !'exploit d'opposition est declare nul et Ia demande d'enquete, formulee par voie de 
conclusions est dite irrecevable (a ce sujet, supra note 88). 
(94) FETIWEIS, A., KOHL, A., DELEVAL, G.,Droitjudiciaire prive, Liege, 1976, fasc. I, n° 205ter, 
p. 181. 
(95) LOCRE, t. XXII, p. 271 cite par LEURQIDN, Ch., Code de lasaisie-arret, Bruxelles, 1906, p. 292, 
note 6. 
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attestations de vendeurs, bans de commande, etc.) n'ayant pas date 
certaine, en vertu de 1' article 13 28 du Code civil (96)(97). 

b) Les cours et tribunaux jouissent en la matiere du pouvoir d'apprecia­
tion le plus large (98) et ne sont pas lies par les mentions des titres produits 
qui, meme revetus d'une date certaine, n'ont qu'une «valeur probante 
relative et valent comme presomptions de propriete qui, en vertu de 
l'article 1353 du Code civil, sont abandonnees aux lumieres et a la 
prudence du juge >> (99). Un acte ayant date certaine mais presentant taus 
les caracteres de la simulation ou de la fraude peut etre rejete par le juge 
des saisies alors que dans une autre hypothese, la simple enonciation d'un 
fait peut suffire. 

Exemples 

- Un tiers fonde sa reclamation sur un acte authentique, un proces-ver­
bal d'adjudication dont il ressort qu'il a acquis certains objets mobiliers 
lors d'une precedente saisie-execution diligentee a charge du meme debi­
teur. S'il resulte des circonstances de la cause, que le tiers a acquis ces 
biens non pour son propre compte mais pour celui de saisi, demeure en 
possession du mobilier, !'article 2279 jouant ace niveau le role de regie de 
preuve(lOO) !'action en distraction sera declaree non fondee(lOl). 

(96) LEURQUIN, Ch., op.cit., n° 286, p. 292; R.P.D.B. yo Saisie-execution, n° 466 mais contra n° 
463; Pandectes Belges yo Saisie-execution, n° 81Sbis; Bruxelles, 18 decembre 1973, Pas., 1974, II, 
63; Bruxelles, 8 janvier 1974, Pas. 1974, II, 86; DE LEVAL, G., Saisies conservatoires et voies 
d' execution, J.Liege, 1978-1979, n" 63 p. 361 Contra: Liege, 30 juin 1953,J.Liege 1953-1954, 81 et 
J.T. 1954, 153; Liege, 11 avril 1962, J.Liege 1962-1963, p. 9; Civ. Anvers 11 mars 1971, 
Rec.Gen.Enr.Not. 1972, no 21.553; Liege, 12juin 1974,J.Liege 1974-1975, 169; Liege, 16janvier 
1975, J.Liege 1974-1975, 201. 
I1 est interessant de noter que le nouvel article 1399 alinea 2 du Code civil auquel se refere !'article 
1468 alinea 1 du Code civil prevoit que meme itl'egard des tiers, !a propriete dans le chef de chacun 
des epoux peut etre etablie par des « titres ayant date certaine, des documents emanant d'un service 
public ou des mentions figurant dans. des registres, documents ou bordereaux imposes par !a loi ou 
cons acres par !'usage et regulierement tenus ou etablis,. La facture repond certainement it cette 
derniere definition. 
(97) LaCour de Cassation de France est en ce sens: Ce!ui qui se pretend proprietaire d'objets saisis et 
en demande !a distraction it son profit peut administrer !a preuve de sa propriete par tous moyens 
abandonnes itl'appreciation des juges du fait. Doit done etre casse, !'arret qui rejette une demande de 
distraction d' objets saisis au motif que l'acte produit par le demandeur comme preuve de sa propriete 
est depourvu de date certaine (Cass. 3e ch. civ. 20 decembre 1977, Bull. 1977, III, 350;J.C.P. 1978, 
IV, 60; Gaz. Pal., 5-6 mai 1978, 7). 
(98) R.P.D.B. v• cit., no 475; Bruxelles, 29 mai 1964, J.T. 1964, 488; Civ. Bruxelles, Juge des 
saisies, 3 octobre 1977, R.G., no 73.018,Inedit; Cass. Fr., 19 decembre !978,Bull., 1978, I, 388. 
(99) Bruxelles, 8 janvier 1974, Pas., 1974, II, 86;R.P.D.B. yo cit., n° 510 it 521; 523 it 525; 528 et 
529. 
(100) HANSENNE, J., Examen de jurisprudence (1970 a 1975); Les biens, R.C.J.B., 1977, n° 20, p. 
109 et s. etR.P.D.B. yo Saisie-execution n" 469. 
(101) Civ. Liege, Juge des saisies, 25 octobre 1978, J.Liege, 1978-1979, no 63 p. 361. 
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- Des difficultes peuvent resulter des mentions contenues dans un 
contrat de separation de biens. Ainsi la clause suivant laquelle ''Tousles 
meubles garnissant les lieux habites en commun par les futurs epoux 
seront reputes de plein droit appartenir ala future epouse, sans qu'il soit 
besoin d' en con stater la propriete par aucun titre» est valable entre parties 
mais n'est pas opposable aux tiers (102). Par contre, il pourrait etre tenu 
compte du contenu d'un etat descriptif annexe au contrat de mariage 
contenant la liste precise de tousles objets dont un conjoint est proprietai­
re(l03). 
- Le juge des saisies apprecie souverainement la force probante des 
mentions qui figurent sur des factures, quittances, bons de commande, 
attestations de vendeur etc. en tenant notamment compte de l'epoque de 
1' acquisition et des possibilites financieres de celui qui se pretend pro­
prietaire ( 1 04). 

4. Opposabilite du droit de proprihe du vendeur 

La clause resolutoire expresse et la clause de reserve de propriete ne sont 
opposables aux autres creanciers de 1' acquereur d'une chose mibiliere que 
si le vendeur s'en est prevalu avant la naissance du concours et la 
resolution judiciaire ne peut leur etre opposee que si !'action a ete intro­
duite avant ce moment(l05). 
Le concours est la rencontre, due a !'initiative des creanciers (en cas de 
saisie) ou ala volonte du legislateur (en cas de faillite, de concondat et de 
liquidation de societes, de succession b6n6ficiaire et de succession va­
cante) de pretentions contradictoires des creanciers sur un ou plusieurs 
biens du debiteur, dont celui-ci a perdu la libre disposition (1 06). 

(102) CASMAN, H., Jurisprudence recente en matiere de separation de biens pure et simple, Rev. 
Trim. Dr. Fam. 1979 p. 206 et 217-218. 
(103) Mais non s'il s'agit d'un "inventaire» etabli six ans apres le contrat de mariage au moment oil 
un conjoint est endette et sans que les declarations n'aient ete verifiees par le notaire. Dans un tel cas, il 
y a collusion entre le debiteur saisi et Ia revendiquante, son epouse (Civ. Liege, Juge des saisies, 28 
mars 1979, J.Liege, 1978-1979, n" 63 p. 361). 
(104) Civ. Liege, 2S avril, 18 juillet et 2S octobre 1978, I .Liege, 1978-1979, n• 63b p. 361 Comp. 
SAVATIER, R., note sous Trib. Gde lnst. Paris 30 avrill974, D., 197S, J., p. 16 et SAVATIER, R., 
Propriete des acquets realises par des epoux separes de biens, D., 1979, cbron. XXII n" 10 p. 194. 
(lOS) HEENEN, J. ,Les garanties duvendeurde meubles et leurs avatars, note sous Cass. 18 novembre 
1971, R.C.J.B., 1973, n" II, p. IS; T'KINT, F., Le concours des creanciers d'une societe en 
liquidation, Rev. Prat. Soc., 1977, note 2Sbis, pc 170; GERARD, Ph.,La regie de l'egalite entre les 
creanciers d' une societe commerciale en liquidation, notre sous Cass. 24 mars 1977, R. C .J .B., n" 12, 
p. 664; Liege, 22 mars 1978, J.Liege 1977-1978, p. 249; Comm. Verviers, IS novembre 1977, 
J.Liege 1977-1978, 102 
(106) VINCENT, L.,Les privileges et hypotheques (1949-1966), J.T., 1968, n" 77, p. 7S7; RENAULD, 
J., etCoPPENS, P. ,La notion de concours entre creanciers, note sous Cass. 31janvier I964,R.C.J.B., 
196S, p. 104 et s .. 
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Des lors une fois la saisie mobiliere pratiquee sur une chose vendue a 
credit, le vendeur ne dispose plus, envers le saisissant, que du privilege 
surmeuble qui se trouve en la possession du debiteur (article 20, 5° alineal 
de la loi hypothecaire so us reseve des exceptions prevues a 1' aline a 2 et a 
l'article 546 du Code de commerce), quelles que soient les clauses du 
contrat de vente de venues inopposables aux tiers (1 07). 
Par contre, le bailleur peut toujours faire valoir son droit de propriete a 
l'egard des creanciers avec lesquels il est en concours(l08). C'est pour­
quai il arrive que certains vendeurs contractent avec l'utilisateur une 
pretendue location transformee en vente par le paiement du dernier layer. 
I1 s'agit d'une vaine precaution car doctrine et jurisprudence assimilent 
cette operation a une vente a credit(l09). 
I1 importe de distinguer la location-vente de la location avec promesse 
unilaterale de vente ou leasing. S'il s'agit d'un veritable contrat de 
leasing, le bailleur reste proprietaire de la chose jusqu'a la levee de 
1' option et peut opposer son droit de propriete apres la naissance du 
concours ( 11 0). 

5. Situation du tiers apres la vente des biens litigieux 

Si le tiers eleve sa pretention apres la vente a un moment ou 1' adjudicataire 
a ete mis en possession du bien litigieux, celui-ci ne pourra etre repris_si 
l'acquereur est de bonnefoi, l'article 2279 du Code civiljouant, en ce cas, 
<de rOle de regle de fond, attributive de propriete >> (111) sauf s'il s'agit 
d'une chose volee ou perdue moyennant remboursement du prix paye 
puisqu'elle a ete achetee dans une vente publique (article 2280 Code 
civil). 
Si le prix n'a pas encoreete distribue, le tiers peut s'opposer ala repartition 
de celui-ci et exiger que le prix des objets qui lui appartenaient lui soit 
integralement paye en raison de sa qualite de proprietaire(112). Par 

( 107) Cass. 9 fevrier 1933, Pas. 1933, I, 103 et concl. de M. 1e Procureur general P. LECLERCQ et 
Cass. 23 mai 1946, Pas. 1946, I, 204 et concl. de M.le Procureur general L. CORNIL; Cass. 27 mars 
1952,Pas. 1952, I, 475 et concl. de M.le Procureur general HAYOITDETERMICOURT; S!MONT, L., et 
DEGAVRE, J., Examen de jurisprudence (1969 ii 1975), Les contrats speciaux, R.C.J.B. 1976, n" 
30bis, p. 395. 
(108) Il en vade meme pour le deposant (voir notamment !'article 567 C. Com.) ou le preteur. 
(109) VANRYN, J., et HEENEN, J., t. IV, n" 2791; Gand 27 juin 1966, J.T., 1966, 720; R.C.J.B., 
1967, 229 et la note VINCENT, L., et DEHAN, P., La nature du contrat de leasing. 
(110) T'KINT, F., et COPPENS, P., La clause resolutoire et la clause de reserve de propriete dans le 
contrat de vente, Rev.Reg.Dr., 1979, p. 895 a 899; Bruxelles, 3 novembre 1976, Jur.Com.Belg., 
1977, I, 708 reformant Trib. Com. Bruxelles, 22 septembre 1975,Jr.Com.Belg., 1977, I, 701; Cour 
superieure de justice du Grand-DuchedeLuxembourg,J.T. 1977, 692;Rec. Gen. Enr. Not., 1978, n" 
22.304, p. 418. 
(111) HANSENNE, J., op.cit., R.C.J.B., 1977, n" 20, p. 109. 

(112) R.P.D.B. V" Saisie-execution, n" 418. 
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contre, si le prix a deja ete distribue, il ne disposera plus que d'un recours, 
illusoire en fait, contre le saisi <<qui s' est enrichi injustement en pay ant ses 
dettes grace a la vente du mobilier d' autrui ,, (113) ( 114). 

C) Incidents provoques par les creanciers 

A la difference du saisi et du tiers, les creanciers n'ont pas interet a 
empecher le deroulement de la saisie. Au contraire, ils sont interesses par 
le deroulement regulier de la procedure et par le produit de la vente dont ils 
entendent obtenir leur part sur une base egalitaire sauf cause legale de 
preference (article 8 Loi Hypothecaire). Leur intervention ne suspend 
done pas la procedure et les contestations entre creanciers apparaitront 
seulement au stade des contredits qui seront eventuellement formes contre 
le projet de repartition (article 1629)(115). 

<< Les creanciers saisissants, ceux qui se serontjoints aux saisies effectuees 
ou ceux qui auront fait opposition en temps utile au reglement des der­
niers, viendront done tous en concours, quelle que soit la date de leurs 
creances » ... <<on pourra caracteriser la situation en dis ant que les effets du 
concours sont susceptibles de se produire des qu'il y a eu saisie, mais que 
le concours ne trouvera sa solution definitive qu' au jour oit la production 
de nouvelles creances ne sera plus possible>> (116) c' est-a-dire lors de la 
distribution du produit de la vente. 
Le concours resulte d'une opposition ou d'une saisie subsequente. 

1. L' opposition 

C'est l'acte par lequelle creancier(117), muni ou non d'un titre, declare 
intervenir dans la procedure pour participer ala repartition du prix (article 
1515)( 118). Cette intervention qui n' exige aucune forme particulie-

(113) Ibidem, n• 420. 

(114) Un recours contre les creanciers serait-il possible? lis n'ont touche que ce qui leur est duet ce 
paiement a ete effectue par leur debiteur. L'article 1377 du Code civil n'est done pas applicable et 
I' action en repetition de !' indu ou !'action << de in rem verso,, in ten tee contre les creanciers est 
irrecevable (Ibidem, U0 419; GLASSON, T:iSSJER, MOREL, op.cit., t. IV, U0 1081, p. 175, VINCENT, J., 
op.cit., n• 68bis; LAINE, F., et DEBRUYN, E., op.cit., n• 299; contra, Rep. Dall. Proc. Civ., v• 
Saisie-execution, n• 285). La situation est !a meme en matiere de liquidation de societes commerciales 
oil il est admis que le creancier non paye ne disposed' aucun recours, !orsque les liquidateurs se sont 
dessaisis de tout l'actif, contre 1es associes, qui de bonne foi, out touche leur part. (VANRYN, J., et 
HEENEN, J., t. II, n• ll20, p. 142). 
(115) VINCENT, J., Vois d'execution et procedures de distribution, Dalloz 1976, n• 65, p. 94. 

(116) RENAULD, J., et COPPENS, P., op.cit., R.C.J.B., 1965, p. 109. 

(I 17) II peut meme s' agir du creancier saisissant pour nne creance autre que celle qui fonde !a saisie 
(R.P.D.B. V" cit., n• 380). 
(ll8) L'article 1515 parle des <<Creanciers, pour quelque cause que ce soit, meme pour layers» car 
dans !'ancien droit, le proprietaire pouvait faire prononcer !a mainlevee de !a saisie pratiquee sur les 
meubles de son locataire (GLASSON, TissJER, MoREL, t. IV, n" !075, p. !65, note I et ref. cit.). 
Actuellement, il a seulement !a possibilite de former opposition reserve faite de son droit d'invoquer 
son privilege lors de !a repartition du produit de !a vente. 
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re (119)(120) donne ala saisie un caractere collectif de telle sorte qu'une 
mainlevee ulterieure ne peut intervenir sans le consentement de 1' opposant 
(article 1524 aline a 4) et que l'huissier instrumentant doit tenir compte des 
oppositions formees jusqu'a la remise des fonds (article 1627 et s.) (121). 

2. Saisie subsequente 

A premiere vue, une saisie subsequente ne se justifie pas dans la mesure ou 
une voie d' execution qui peut profiter a tous les creanciers est en cours. 
Les frais qui en resultent sont dans ce cas superfetatoires et ne sauraient 
etre privilegies. «<l ne suffit pas que les frais aient ete exposes dans 
!'intention de profiter aux creanciers dans leur ensemble; il faut encore 
qu'ils aient conduit au resultat qu' on en attendait »' or si ce resultat etait 
obtenu grace a une precedente saisie, << les frais a nouveau exposes ne sont 
pas privilegies, puisqu'ils sont inutiles » (122). 
Dans certaines circonstances, une nouvelle saisie qui ne peut evidemment 
etre mise en reuvre que s'il y a titre executoire, peut etre necessaire: 
- la saisie anterieure a ete annu!Ce (123); 
- la saisie anterieure est insuffisante et il importe de saisir les biens qui 
n 'ont pas encore ete saisis. En ce cas, la saisie complementaire pourra se 
realiser par recolement: le saisi et le saisissant sont tenus de produire le 
proces-verbal de saisie afin de permettre a 1' huissier de verifier ce qui a ete 
saisi et d' etendre, le cas echeant, 1' assiette de la saisie en inscrivant sur le 
proces-verbal de recolement les effets omis (article 1524 alinea I). En ce 
cas' la saisie est etendue aces biens mais la poursuite de la procedure reste 
au premier saisissant. 
<< Le proces-verbal de recolement est denonce au greffier sous la forme de 
I' avis de saisie, comme il est dit a l'article 1390 >> (article 1524 alinea 3) de 

( 119) Un pli recommande avec accuse de reception adresse au saisissant ou, mieux encore, it 
l'huissier instrumentant connu grace ala consultation du fichier des saisies (art. 1390) semble le 
procede le plus efficece et le plus economique. 
(120) Par contre, s'il s'agit d'une vente volontaire, le creancier devra pratiquer une saisie-arret entre 
les mains de l'officier ministeriel (LAINE, F. et DEBRUYN, L., op.cit., n" 330). 
(121) LAINE, F., et DEBRUYN, E., op.cit., n" 276, p. 114. 
(122) VINCENT, L.,Lesprivilegesethypotheques, (1949-1966),J.T. 1968, n"79, p. 758 etLEoouxet 
DELCOMMUNE, Les privileges et hypotheques (1967-1974), J.T. 1975, n" 20, p. 322. 
En regie generale, seuls les frais de saisie sont privilegies ill'exclusion des frais faits pour !'obtention 
du titre car ils n' ont pas ete exposes pour Ia conservation et Ia liquidation de l'avoir d'un debiteur dans 
!'interet de ses creanciers (Bruxe!les, 6 janvier 1972, Pas. 1972, II, 66). 
(123) Vu Ia non reproduction de !'article 612 du Code de procedure civile, elle ne semble pas devoir 
subsister meme si elle n'a pas ete annulee pour vice de forme, au profit de l'opposant ayant titre 
executoire (Ace sujet, R.P.D.B. V" cit., n" 393). 
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telle sorte que le produit de la vente ne pourra etre reparti sans en tenir 
compte. 

- Ia saisie anterieure n' est pas diligentee par le premier saisissant. 

« Si la vente n'a pas lieu dans les quinze jours de la saisie deja faite, le 
saisissant par recolement peut, sommation prealablement faite au premier 
saisissant, et sans former aucune demande en subrogation(124), faire 
proceder a la vente>> (article 1524 alinea 2). Cette regie est applicable a 
tout saisissant ulterieur et non seulement a celui qui n' aurait procede qu' a 
un recolement(125). 
Il resulte de I' article 1524 que I' ancien adage << saisie sur saisie ne vaut >> et 
dont procedait I' article 611 de I' ancien Code de procedure civile n 'est pas 
maintenu a ce Stade (126). 
Certes, une saisie subsequente peut parfois se justifier car << le refus du 
droit de saisir a nouveau presuppose que la premiere saisie produise les 
memes effets que la seconde et qu'il est inutile de cumuler des voies 
d'execution dont la coexistence creerait des complications et des 
frais >> (127) mais il importe de ne pas perdre de vue qu'il n'y a lieu d'y 
recourir que Iorsque ces circonstances exceptionnelles existent. 

(124) La demande en subrogation encore prevue en matiere immobiliere (art. 1609 a 1611) etait 
egalement exigee par le droit anterieur au Code de procedure civile de 1806 en matiere mobiliere. 
(125) Sous !'empire des articles 611 et 612 du Code de procedure civile, il n'y avaitpas de possibilite 
de saisir a nouveau Iorsqu'une saisie etait deja faite mais en cas de negligence du premier saisissant, 
I' opposant ayant titre executoire et a pres recolement ou le creancier ayant directement agi par 
recolement pouvaient, sommation prealablement faite au premier saisissant, faire proceder ala vente. 
La redaction de !'article 1524 demeure influencee par ce systeme auque!le legislateur a mis fin. 
(125) Sous !'empire des articles 611 et 612 du Code de procedure civile, il n'y avait pas de possibilite 
de saisir a nouveau !orsqu'une saisie etait deja faite mais en cas de negligence du premier saisissant, 
I' opposant ayant titre executoire et apres recolement ou le creancier ayant directement agi par 
recolement pouvaient, sommation prealablement faite au premier saisissant, faire proceder ala vente. 
La redaction de !'article 1524 demeure influencee par ce systeme auquel le Iegislateur a mis fin. 
(126) Rapport VAN REEPINGHEN, Bruylant 1967, p. 519; Contra: CHABOT-LEONARD, Saisies conser­
vatoires et saisies-executions, Bruxelles, Bruylant, 1979, p. 258. Cette regie ne subsiste qu'en 
matiere de saisie-execution immobiliere (art. 1571). 
<< Certes, ainsi qu'on !'a fait observer Iars de Ia discussion qui a sui vi !'expose, le texte du projet a ete 
modifie par les commissions parlementaires mais il resulte du rapport de M. DEBAECK (Pasin., 1967, 
p. 888) que << Si le premier saisissant ne procede pas ala vente, tout autre creancier saisissant peut y 

. proceder a sa place sans subrogation». Plus loin il ecrit <<si une nouvelle saisie n'est done pas 
indispensable, elle est neanmoins seule de nature a donner Ia garantie aux autres creanciers de voir 
respecter leurs droits. Tel est !'objet de !'article 1524 nouveau qui permet aux creanciers de ne 
proceder qu' a un recolement, dont le proces-verbal fait egalement I' objet d 'un avis adresse au greffe". 
II ressort de ces extraits qui !'adage<< saisie sur saisie ne vaut>> n'est pas non plus maintenu parIes 
Commissions parlementaires mais que 1e seu1 probleme pourrait bien etre purement terminologique: 
toute saisie subsequente serait appelee recolement alors que ce terme devrait etre teserve ill' extension 
de Ia mesure a des effets jusque Ia omis ». 
(127) Pandectes Belges, yo Saisie-execution, n° 921. 
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V. LA SAISIE, PROCEDURE COLLECTIVE 

La publicite des saisies mobilieres est trop peu connue. Une fois de plus on 
doit constater que certains aspects novateurs de la reforme de 1967 
demeurent inappliques ! 
Toute saisie mobiliere fait 1' objet d'un avis adresse au greffe du tribunal de 
premiere instance du lieu de la saisie et le cas echeant du domicile du saisi 
(article 1390)(128). Le fichier oil sont reunis ces avis peut etre consulte 
par les avocats et les huissiers charges d'une procedure contre une per­
sonne determinee (article 1391)(129). Cette institution permet d'«eviter 
la multiplicite des saisies a charge d'un meme debiteur sur les memes 
objets. En effet avant de proceder a une saisie, l'huissier ou l'avocat est 
presentement en mesure par une information prise au greffe de connaitre 
!'existence d'une saisie anterieure et en cette eventualite, le nom de 
l'huissier qui y a procede. La partie poursuivante pourra des lors en 
connaissance de cause et selon l'opportunite faire pratiquer une nouvelle 
saisie et proceder a la vente ou former opposition sur le prix de la 
vente» (130). Une saisie ne cree aucun droit de preference pour le premier 
saisissant et toutes les creances non contestees ou hablies par un titre 
meme prive ou en vertu desquelles une saisie conservatoire a he pratiquee 
doivent etre prises en consideration lors de la repartition des fonds 
(article 1390, alinea 4 et 1628). A quoi bon multiplier les actes de saisie 
lorsqu' une seule procedure conduite a son terme produit a moindres frais 
le meme resultat. II est indispensable que Ia pratique respecte ces textes 
afin que le sort du debiteur ne soit pas inutilement aggrave et que le 
creancier n' a it pas a faire l' avance de frais parfois irrecuperables. Selon 
nous, I' article 866 du Code judiciaire aux termes duquel « les procedures 
et les actes nuls ou frustratoires par le fait d'un officier ministeriel sont ala 
charge de cet officier; celui-ci peut en outre etre condamne aux domma­
ges-interets de la partie,, permet de sanctionner la proliferation injustifiee 
des commandements et des exploits de saisie(131). II ne semble pas qu'il 
faille organiser a l'instar de la faillite la deconfiture civile(l32) qui 

(128) Reserve faite de la saisie sur navires et bateaux dont !'exploit est inscrit au bureau de la 
conservation des hypotheques maritimes (art. 1472). 
(129) La loi du 25 mai 1979 (M.B. 3 juillet 1979) complete !'article 1391 en disposant que <des 
notaires sont egalement autorises a consulter les avis de saisie etablis au nom des personnes dont les 
biens doivent faire !'objet d'un acte de leur ministere». 
(130) LAINE, F. et DEBRUYN, E., op.cit., Rep. Not., t. XIII, Livre III, n° 127. 

(131) L'exemple de deux huissiers de Ia meme etude qui signifient le meme jour (le 16 mars 1973) 
quatre exploits (deux saisies-execution; une saisie sur fonds de commerce; une saisie conservatoire) a 
charge d'un meme debiteur (Mons, 7 mars 1977, Pas., 1977, II, 198) ne semble pas exceptionnel. 
(132) Centre d'etudes pour la reforme de l'Etat, Reforme de la Procedure, II, pp. 119 a 121. 
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entrainerait le dessaisissement du debiteur et la designation correlative 
d'uri liquidateur qu'il faudrait remunerer mais il est imperieux de tenir 
compte de la publicite qui permet d'envisager un reglement collectif du 
passif du debiteur(133) en coordonnant les differentes poursuites qui 
s'exercent sur un meme patrimoine dans le cadre de la procedure, simpli­
fiee, de la distribution par contribution(l34). 

(133) Un nouvel auxiliaire de justice pour un nouveau droit des poursuites, Congres de Grenoble rnai 
1977, Nurnero special de Ia Revue des huissiers de justice, p. 202. 

(134) Surles details de cette procedure, voirDELEVAL, G. ,Lasaisiearriit, Liege, 1976, n°'198 a204 
et LAINE, F., et DEBRUYN, E., Distribution par contribution, Rep .Not., T. XIII, L. IV, Titre IV. 
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